LES EFFETS NÉGATIFS DE LA CORRUPTION SUR LA JOUISSANCE DES DROITS DE L’HOMME
QUESTIONNAIRE 
Dans le cadre des consultations menées par le Comité consultatif du Conseil des droits de l'homme avec les États, en vue de préparer un rapport de recherche sur la question des effets négatifs de la corruption sur la jouissance des droits de l'homme, et de faire des recommandations sur la façon dont le Conseil et ses organes subsidiaires devraient examiner cette question, conformément à la résolution 23/9 du Conseil.
Contexte
Dans sa résolution 23/9, le Conseil des droits de l'homme a pris note du rapport sommaire de sa discussion sur les effets négatif de la corruption sur la jouissance des droits de l'homme qui s'est tenue au cours de sa 22ème session (A/HRC/23/26). Dans la même résolution, le Conseil a demandé au Comité consultatif de lui soumettre un rapport de recherche sur la question des effets négatifs de la corruption sur la jouissance des droits de l'homme et de formuler des recommandations sur la façon dont le Conseil et ses organes subsidiaires devraient examiner cette question.
Lors de sa onzième session en août 2013, le Comité consultatif a constitué un groupe de rédaction et a préparé des questionnaires en vue de les diffuser aux États membres, aux organisations internationales et régionales pertinentes traitant de la question de la corruption, en particulier l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, L’Ecole supérieure de la lutte anti-corruption et le Bureau du Haut-Commissaire des droits de l’homme, ainsi que les institutions nationales des droits de l'homme, la société civile et les institutions universitaires concernées. Le groupe de rédaction du Comité consultatif est chargé de rédiger un rapport préliminaire qui sera examiné lors de la douzième session du Comité consultatif (février 2014). 
1. Comment faites-vous face à la corruption dans votre pays? Avez-vous une politique de lutte contre la corruption (des domaines spécifiques et des catégories spécifiques)?
2. a) Y a-t-il une agence de lutte contre la corruption dans votre pays? Si oui,  aborde-t-elle les effets négatifs de la corruption sur les droits de l'homme dans son travail? Pouvez-vous citer quelques exemples à cet égard?
b) Y a-t-il des institutions nationales des droits de l'homme dans votre pays? Si oui, sont-elles mandatées pour lutter contre la corruption? 
с) Est-ce que votre agence de lutte anti-corruption et  institution nationale des droits de l’homme coopèrent dans la lutte contre la corruption? Si oui, quels mécanismes existent-ils pour promouvoir la coopération entre les institutions respectives?
3. Quelles mesures ont été adoptées dans votre pays prenant en considération les effets négatifs de la corruption sur la jouissance des droits de l'homme? Quelles sont les meilleures pratiques et quels sont les défis à cet égard?
4. Dans votre pays, quels sont les droits de l'homme les plus affectés  par la corruption? Quel effet négatif spécifique la corruption peut-elle avoir sur la jouissance des droits de l'homme pour les groupes vulnérables tels que les femmes, les enfants, les personnes âgées, les personnes handicapées, les populations autochtones et autres?
5. Quelles mesures peuvent être prises par le Conseil des droits de l'homme et ses organes subsidiaires, ou par les Etats, pour lutter contre la corruption en accordant une attention particulière quant à l'impact négatif de la corruption sur la jouissance des droits de l'homme?

6. Comment les mécanismes de protection des droits de l'homme des Nations Unies peuvent être utilisés pour lutter contre la corruption? Quels autres mécanismes institutionnels pourraient être utilisés pour intégrer une approche fondée sur les droits de l'homme dans la lutte contre la corruption ou vice-versa, tant au niveau international que national?
7. Y a-t-il d'autres observations ou suggestions que vous souhaiteriez fournir à propos du sujet?
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